


ÉTUDES ET RECHERCHES

LA FORMATION DU RÉSEAU DES CFA

Dans ce département, l'apprentissage au métier de
mécanicien réparateur en automobiles couvre un flux
annuel de sorties d'environ 300 jeunes et s'effectue dans
quatre CFA . Plusieurs critères permettent de les diffé-
rencier : la taille, le nombre de spécialités enseignées,
l'institution d'implantation et l'organisme gestionnaire .

Sont ainsi en présence

- un CFA polyvalent géré par la chambre des métiers
du département, implanté au chef-lieu de celui-ci, qui
forme à lui tout seul un flux annuel de 230 apprentis dans
la spécialité réparation automobile, sans oublier 90
apprentis en réparation de carrosserie automobile, près
de 1200 autres jeunes se répartissant entre les spécialités
de l'alimentation (690 apprentis), de la coiffure (307
apprentis), de la vente, de l'hôtellerie, de l'imprime-
rie . . . ;

- un petit CFA spécialisé, implanté dans la même ville
et dans un important établissement technique public (ly-
cée-LEP), mais géré par la Chambre syndicale nationale
du commerce et de la réparation automobile
(CSNCRA). On n'y trouve qu'une seule spécialité - en
mécanique automobile - formant annuellement 25 jeu-
nes environ ;
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- un troisième CFA est implanté au nord-ouest du
département dans un LEP, possédant d'ailleurs une sec-
tion CAP mécanique auto, mais il est géré par une asso-
ciation de trois municipalités . Le CFA a un flux de sor-
ties annuel de 30 apprentis dont 20 en réparation auto-
mobile ;

- enfin, un CFA de taille comparable (35 jeunes for-
més annuellement dans la réparation automobile de
véhicules particuliers et industriels) est implanté au nord
du département dans un établissement de formation à
temps plein appartenant à la chambre de commerce et
d'industrie (CCI) de Paris, organisme gestionnaire du
CFA .

Des cours professionnels aux CFA : l'intervention d'ac-
teurs nouveaux

Cette diversité de CFA, pour une même spécialité pro-
fessionnelle, s'explique en fait par la réorganisation de
l'apprentissage qu'a entraînée la loi de 1971, en substi-
tuant les CFA aux cours professionnels . Le réseau actuel
des CFA est marqué par un double mouvement de créa-
tions ex-nihilo et de transformations des cours profes-
sionnels qu'avait rendu obligatoires la loi Astier de 1919 .

1975 : création du CFA de la CCI à la demande de la
CSNCRA .

Histoire du réseau des CFA préparant aux métiers de la réparation automobile dans le département q t
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Cours pro ssionnels de la chambre des métiers

années 50 : cours par correspondance 1971 : CP théoriques et pratiques (12 h/semaine)
1966 :

	

CP théorique (4 h/semaine) 1975 : ouverture légale du CFA de la chambre des métiers
1967 :

	

CP théoriques et pratiques (8 h/semaine)

Cours pro essionnels municipaux

années 60 : CP essentiellement d'enseignement général 1975

à V . dans des locaux propres

: ouverture légale du CFA intercommunal à M . dans

Cours du soir gérés par la municipalité de V. et la CSNCRA

1964 : CP dans les locaux municipaux 1976

les locaux du LEP public

: ouverture légale du CFA de la CSNCRA dans les
locaux du LEP - lycée technique public de V .
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res existantes . Toutefois, chacun des deux syndicats pro-
fessionnels principaux, la FNCAA et la CSNCRA, met
en eeuvre cette politique sous des formes nettement dif-
férenciées .

Ainsi, la Fédération nationale du commerce et de l'arti-
sanat de l'automobile (FNCAA) représente, comme son
nom l'indique, les intérêts des petits garages, très majo-
ritaires dans la profession, et attache en conséquence
une importance toute particulière à l'apprentissage sur le
tas, ce qui la conduit à entretenir des relations avec les
cours professionnels de la chambre des métiers où siège
son représentant ou avec ceux des municipalités . A l'op-

APPRENTISSAGE ET FORMATIONS A TEMPS PLEIN
AU NIVEAU CAP DANS LES MÉTIERS
DE LA RÉPARATION AUTOMOBILE

En 1980, 13 259 jeunes formés par la voie de l'apprentissage se
présentaient au CAP pour l'ensemble du secteur concerné contre
6 945 jeunes formés par la voie scolaire . Seule la formation
d'électricien auto est assurée majoritairement dans les LEP et les

posé, la Chambre syndicale nationale du commerce et de
la réparation de l'automobile (CSNCRA) regroupe en
grande majorité les constructeurs automobiles, leurs
concessionnaires et les succursales, garages de taille
moyenne en général (10 à 49 salariés) bien que ne soient
pas exclus certains gros garages de 100 à 200 salariés .
Plutôt attachée à la formation d'ouvriers qualifiés et de
futurs chefs d'ateliers, la CSNCRA privilégie les forma-
tions à temps plein d'établissements publics ou privés
(comme ceux de la CCI) (9) .
(9) La prise en charge d'un cours professionnel par la CSNCRA en liaison avec une
municipalité, avant la loi de 1971, ne représentait en fait qu'une activité tout à fait
marginale par rapport à la politique de la CSNCRA .

établissements privés (66 % de l'ensemble des présentés) . La for-
mation de mécaniciens réparateurs auto regroupe 69 % des
apprentis du secteur .

L'apprentissage s'effectue dans des conditions très variables, le
temps de formation au CFA allant du minimum légal (360 heu-
res) à 490 heures en moyenne selon l'organisme gestionnaire, ce
qui implique des temps de présence en entreprise très inégaux .

Repartuion des présentés au CAP selon le métier et l'établissement de formation

LEP Ecoles privées CFA TOTAL

Les organismes gestionnaires en présence dans Ici réparation automobile

Source : SELS, Statistiques des examens de l'enseignement technique 1980, document n'' 5 106 .

CFA gérés par Effectifs
d'apprentis

Nombre d'heures de
cours annuels au CFA

Municipalités 3 568 448
Chambres de commerce 1 882 464
Chambres de métiers 13 946 384
Organismes privés gérés par la profession 5 125 490
Organismes privés gérés en association 5 516 380
Etablissements publics 2 275 375
Convention nationale 8 360

Ensemble 320 100 414

Mécanicien auto 3 811 604 9 140 13 555
Carrossier 937 106 2 085 3 128
Electricien 640 155 406 1 201
Peintre 247 223 523 793
Mécanicien cycles/moto 91 35 648 774
Mécanicien poids lourds 168 128 457 753

Ensemble 5 894 1 251 13 259 20 204











Tableau 2
STRUCTURE DES ENSEIGNEMENTS DISPENSéS AU CFA SELON LES CFA

N. B . - II s'agit du temps de formation au CFA sur la base de deux annèes que dure le contrat .

L'enquête aupr«s des CFA n'ayant pas ètè assortie d'en-
quêtes en entreprises, les donnèes concernant la forma-
tion dans l'entreprise reposent sur les tèmoignages four-
nis principalement par les formateurs en enseignement
pratique, anciens professionnels ayant conservè des
contacts avec les garages automobiles .

- L'apprentissage individuel justifie plus que jamais
son appellation au regard du processus de formation qui
le caractèrise . Avec ses apprentis, le CFA est confrontè
» des apprentissages extrêmement disparates qui tien-
nent » une logique de formation spècifique » chaque
entreprise en fonction de la diversitè des garages automo-
biles, de leur plus ou moins grande spècialisation et de
la place occupèe par l'apprenti dans l'activitè de l'entre-
prise . Dans les petits ateliers de rèparation, les appren-
tissages s'effectuent par imitation et reproduction
d'interventions simples . Leur èventuelle complexitè est
limitèe » une vèrification ne faisant pas intervenir des
appareils sophistiquès de diagnostic ou de contrîle, les
petits garages ètant encore peu dotès de bancs d'essais .

Les règlages s'effectuent ô au senti à et l'apprenti assi-
mile des savoir-faire relativement limitès aux opèrations
de dèpose et repose de pi«ces, de nettoyage et d'opèra-
tions courantes et standardisèes de maintenance .

Confrontè » cette logique de formation spècifique » cha-
que entreprise, le CFA est contraint de dèvelopper une
logique de formation de type scolaire : il lui faut com-
penser les carences de la formation pratique dans l'entre-
prise en transmettant des enseignements » la fois thèori-
ques et pratiques correspondant aux exigences du mètier
formalisèes par le programme d'examen . Cette relative
autonomie du CFA compense sa position de dèpendance
par rapport aux entreprises, mais en même temps contri-
bue » sa dèvalorisation . L'employeur juge inadèquate la
formation du CFA tournèe en particulier vers des opèra-
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tions de soudure, d'ajustage et de mètrologie que les
petits garages ont tendance » juger dèpassèes . De son
cîtè, l'enseignement technique court peut, sans difficul-
tè, rivaliser avec le CFA dans la prèparation et la rèus-
site » l'examen du CAP avec pr«s de 4 000 heures de for-
mation sur trois ans contre 1000 heures maximum au
CFA sur deux ans .

Si l'obtention du diplîme n'est pas nècessairement sans
importance pour l'employeur, elle ne reprèsente pas
pour autant la finalitè premi«re du processus de forma-
tion, avant tout pratique et commandè par la logique de
la production, le CFA surajoutant sa propre formation .

- Avec l'apprentissage concertè, la formation d'une
main-d'eeuvre qualifièe reprèsente, en revanche, le fon-
dement de la politique mise en ceuvre par le CFA . Cette
formation s'attache » la prèparation de l'examen sans
que celui-ci ne soit pour autant une finalitè en soi,
comme pour les CFA relevant de l'apprentissage indivi-
duel . Le CFA est investi, par le syndicat professionnel,
de la responsabilitè de la formation thèorique et pratique
des apprentis, c'est-»-dire de la maÉtrise du maximum de
savoirs techniques en vue de garantir une intègration
efficace dans la production . Toutefois, les deux CFA se
distinguent en ce qui concerne la nature de ces savoirs
techniques comme en tèmoigne l'importance diffèrente
accordèe par chacun d'eux » la durèe des parties thèori-
que et pratique de l'enseignement professionnel au
CFA.

Le CFA de la CSNCRA doit rèpondre » la demande des
entreprises d'accueil qui souhaitent une insertion rapide-
ment opèrationnelle des apprentis dans le proc«s de tra-
vail. Aussi le CFA consacre-t-il 43 % du temps de for-
mation » l'acquisition de savoirs techniques pratiques,
qui seront mis en application dans l'entreprise .
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CFA CCI CSNCRA Municipalitès Chambres
des mètiers

Type Nombre % Nombre % Nombre 0/ Nombre
d'enseignement d'heures d'heures d'heures d'heures

Enseignement gènèral 360 25,6 330 27,1 320 31,2 272 33,3

Enseignement technique thèorique 648 46,2 363 29,7 384 37,5 272 33,3

Enseignement pratique 396 28,2 528 43,2 320 31,3 272 33,3

Total des heures sur deux ans 1 404 100
t

1 221 1(H) 1 024 100 816 1(M)





le patron, soit par compagnon interposè, processus
qu'on a pu assimiler » une vèritable incorporation (17) .

A l'opposè, dans les grands garages, le dèveloppement
des bancs d'essais est associè » une spècialisation des
tâches et » une hièrarchisation des fonctions entre con-
tremaÉtres, chefs d'atelier, ouvriers et apprentis . Cer-
tains savoir-faire mobilisès s'apparentent dèsormais »
ceux d'un technicien et exigent la maÉtrise de savoirs for-
malisès dont l'acquisition est » l'èvidence mieux assurèe
dans un CFA que dans l'entreprise .

Et pourtant, la division du travail ne nous paraÉt pas
expliquer » elle seule la manifestation de deux formes
d'apprentissage . L'organisme gestionnaire du CFA est
apparu comme ayant un effet structurant de l'apprentis-
sage, en tant que mèdiateur organisant les relations et le
partage des rîles entre entreprises et CFA . Les institu-
tions, comme les chambres consulaires ou les syndicats
professionnels, induisent avec force des modes de fonc-
tionnement de l'apprentissage qui tiennent tout autant »
leurs stratègies, aux intèrêts qu'elles dèfendent et aux
appareils de formation dont elles se sont dotèes qu'» la
division du travail caractèrisant les entreprises sur les-
quelles elles s'appuient .

On a vu ainsi que l'intervention des deux syndicats pro-
fessionnels de la rèparation automobile dans le champ
de l'apprentissage s'est fondèe sur des politiques diffè-
rentes de formation de la main-d'oeuvre antèrieures » la
loi de 1971 . L'une privilègiait l'apprentissage sur le tas et
l'autre les formations » temps plein . Les comportements
des deux syndicats professionnels vis-»-vis de l'apprentis-
sage ont manifestè une forte continuitè avec ces politi-
ques. Leurs positions actuelles » propos du diplîme sont
significatives » cet ègard . La FNCAA continue de reven-
diquer le retour » l'EFAA (examen de fin d'apprentis-
sage artisanal), abrogè en 1979, qu'elle juge beaucoup
plus adaptè » l'artisanat . A l'opposè, la CSNCRA

(17) Cf. B . Zarca . ô Artisanat et trajectoires sociales à, in Actes de la recherche en
sciences sociales, nç 29, septembre 1979 .
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occupe une position dominante au sein de l'association
de formation de la profession qui si«ge » la Commission
consultative chargèe d'adapter les diplîmes et les pro-
grammes d'examen . Les deux syndicats semblent ainsi
dèvelopper des stratègies diffèrentes de contrîle de la for-
mation de la force de travail . L'un s'appuie sur l'entre-
prise individuelle assignant » la formation la transmis-
sion du mètier . L'autre vise » mettre en place un rèseau
de formation professionnelle parall«le au rèseau public
et concurrent en ce qu'il est contrîlè ètroitement par un
syndicat professionnel agissant pour le compte de la pro-
fession et non des entreprises individuelles .

Plus gènèralement, peut-on dire que chacune des formes
d'apprentissage est en relation avec une politique spècifi-
que de gestion de la force de travail, notamment en ce
qui concerne le recrutement comme salariès des appren-
tis ayant achevè leur contrat ? Il faudrait ainsi chercher
» vèrifier dans quelle mesure les formes d'apprentissage
sont associèes » des modalitès singuli«res d'insertion des
anciens apprentis et d'organisation de la mobilitè de la
main-d'ceuvre .

On touche ici » une limite importante d'une approche de
l'apprentissage ayant privilègiè les CFA aux entreprises .
Seule en effet une enquête aupr«s des entreprises de la
rèparation automobile permettrait d'avancer dans la
rèponse » ces questions . L'approche par les CFA a
cependant ètè particuli«rement fèconde en ce qu'elle a
mis en valeur avec force un phènom«ne qui aurait pu
rester cachè dans une enquête aupr«s des entreprises .
On veut parler de l'importance des institutions (18) qui
interviennent comme instances de règulation entre la
formation et l'emploi, en particulier lorsqu'il s'agit de
dispositifs d'alternance .

Patrick LECHAUX
Conseiller d'orientation, GESP,

Universitè de Rennes

(18) Chambres consulaires, syndicats professionnels ou structures de branches
patronales, salariales ou paritaires .

27




	revue7-23-25-27.pdf
	page 1
	page 2
	page 3




